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1

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 481/70 DE LA COMMISSION
du 13 mars 1970

complétant le règlement n° 165/67/CEE de la Commission concernant la destination
des produits dont les États membres ont assuré l'achat dans le cadre des interventions

sur le marché dans le secteur des fruits et légumes

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

L'article 1er paragraphe 1 du règlement n° 165/67/
CEE de la Commission, du 26 juin 1967 ( 3 ), est
complété comme suit :

« e ) pour les pommes, la distribution gratuite
aux enfants dans les écoles .

Dans le cas visé ci-dessus sous e), les États
membres veillent à ce que les quantités distri­
buées s'ajoutent à celles qui sont achetées nor­
malement par les cantines scolaires . »

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 159/66/CEE du Conseil , du 25
octobre 1966, portant dispositions complémentaires
pour l'organisation commune des marchés dans le
secteur des fruits et légumes ( 1 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2515/69 ( 2 ), et no­
tamment son article 7 paragraphe 4,
considérant qu'il peut être admis que la distribution
gratuite, dans les écoles, de pommes retirées du
marché conformément aux dispositions de l'article 7
paragraphe 2 du règlement n° 159/66/CEE ne con­
stitue pas une réintroduction dans le circuit com­
mercial habituel pour ce produit si cette action a
pour effet d'augmenter la consommation en fruits
des écoliers ;

considérant que le Comité de gestion des fruits et
légumes n'a pas émis d' avis dans le délai imparti
par son président,

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des Communautés
européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 13 mars 1970.
Par la Commission

Le président
Jean REY

(3) JO no 129 du 28 . 6 . 1967, p. 2580/67.(!) JO no 192 du 27. 10 . 1966, p. 3286/66 .
(2 ) JO no L 318 du 18 . 12 . 1969, p. 10.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 482/70 DE LA COMMISSION
du 16 mars 1970

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 2218/69 (8) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 2218/69 au prix d'offre

et aux cours de ce jour dont la Commission a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à l'an­
nexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 17 mars
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 16 mars 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(») JO no L 281 du 8. 11 . 1969, p. 1 .



17. 3 . 70 Journal officiel des Communautés européennes N° L 61 / 8

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 16 mars 1970, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

Numéro du
tarif douanier
commun

10.01 A
10.01 B
10.02

10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 AI a

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farines de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

60,78
57,83 H
42,83
49,19
43,85

37,44 (2)
37,44
0

42,03
40,43
0

58,45
70,40

99,71

62,39

(*) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 U.C./t .

H Au plus 4 % de la valeur en douane.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 483/70 DE LA COMMISSION
du 16 mars 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2),
et notamment son article 15 paragraphe 5 ,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1593/69 (s ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 17 mars
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 16 mars 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n° 117 du 19 6 . 1967. p. 2269 '67
(s ) IO n° I 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(*) IO no L 203 du 13 - 1969, p. 3 ,
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 16 mars 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(U.C. ' tonne '

Désignation de la marchandise
Courant

3

1 er term.

4
2e term.

5

Numéro du
tarif douanier
commun

3e term .

6

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Non dénommés

0
0
0
0
0

0

0
0
0
0

0

0,25
1,15
0,50
0
0

1,75

1,75
1,20
0

1,50­
0

0,25
1,15
0,50
0
0

1,75

1,75
1,20
0

1,50
0

0,25
2,85
1,25
0

0

1,70

1,70
1,20
0

1,75
0

B. Malt

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

3
1 er term .

4
2e term.

5
3e term .

6
4e term.

7

11.07
A I (a)

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0.045 0,045 0,045 0,045

11.07

A I (b )
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0,033 0,033 0,033 0,033

11.07
A II (a )

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié , présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0 0

11.07

A II (b)
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 484/70 DE LA COMMISSION
du 16 mars 1970

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli­
cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 463/70 ( 3) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour et compte
tenu de l'évolution prévisible du marché pour le blé

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 17 mars
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 16 mars 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 312 du 12. 12 . 1969, p. 3 .
(») JO no L 58 du 13 . 3 . 1970, p. 18 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 16 mars 1970, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

3
1er term .

4

2e term .
5

3e term .
6

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet
Graines de sorgho et dari

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0
0
0

0
0
0
0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 485/70 DE LA COMMISSION
du 16 mars 1970

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

ment conduit à modifier les prélèvements actuelle­
ment en vigueur comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2485/69 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à l' im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1595/69 (3) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 1595/69
aux données dont la Commission dispose actuelle

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article< premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 17 mars
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles , le 16 mars 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(l) JO no L 314 du 15. 12. 1969, p. 6.
(») JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 6.

ANNEXE

{U.C. / 100 kK ,

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

Numéro du
tarif douanier
commun

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :
I. sucre blanc 17,35
II . sucre brut 13,50 0 )

B. non dénaturés :
I. sucre blanc 17,35
II. sucre brut 13,50 (*)

(*) Le présent montant est applicable an sucre brut d'un rendement de 92 '/*. Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 */*, le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n* 837/68.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 486/70 DE LA COMMISSION
du 16 mars 1970

modifiant certaines restitutions dans le secteur du lait et des produits laitiers

considérant qu' il convient de corriger ces erreurs ;
considérant que le Comité de gestion du lait et des
produits laitiers n' a pas émis d' avis dans le délai
imparti par son président,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du 27
juin 1968 , portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur du lait et des produits laitiers ( 1 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2622/69 ( 2 ), et notamment son artiole 17 para­
graphe 4,

considérant qu'aucune restitution à l'exportation n' a
été fixée, pour la période du 29 juillet 1968 au
18 juillet 1969, pour le beurre d'une teneur en ma­
tières grasses supérieure à 84 % et inférieure ou
égale à 98 % et, pour la période du 29 juillet 1968
au 11 août 1968 , pour le lait et la crème de lait,
conservés, concentrés, autres qu'en poudre, en boîtes
métalliques hermétiquement fermées d'un contenu
net de 454 grammes ou moins , d'une teneur en
poids de matières grasses

— supérieure à 11 % , lorsqu' il s'agit de produits
non sucrés ,

— supérieure à 9,5 % , lorsqu' il s' agit de produits
sucrés ;

•considérant que, jusqu'à la mise en application du
règlement (CEE) n° 804/68 au 29 juillet 1968 , ces
produits avaient bénéficié d'une restitution à l'ex­
portation fixée par les États membres exportateurs
à l' intérieur du plafond résultant de la réglementation
communautaire ; que la non-fixation d'une restitu­
tion pour la période suivant cette date résulte d'une
erreur matérielle commise à l'occasion de la mise en
application du régime institué par le règlement (CEE)
n° 804/68 ;

considérant que, au cours de la période allant du
29 juillet 1968 au 19 décembre 1968 , pour le calcul
de la teneur en matières grasses du lait et de la crème
de lait, conservés ou concentrés , avec addition de
sucre, le poids du saccharose ajouté n'était pas pris
en considération, alors que jusqu' à la mise en appli­
cation du règlement (CEE) n° 804/68 , ila teneur en
matières grasses était calculée en déduisant tous les
sucres ajoutés ; que cette différence dans le mode
de calcul résulte également d'une erreur matérielle
intervenue lors de la mise en place du régime de
l'organisation commune des marchés ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Pour la période du 29 juillet 1968 au 18 juillet 1969,
le beurre d'une teneur en poids de matières grasses
supérieure à 84 % et inférieure ou égale à 98 % est
considéré comme relevant de la sous-position ex
04.03 A figurant à l'annexe du règlement (CEE) n°
1112/68 ( 3 ), modifié par le règlement (CEE) n° 1162/
68 ( 4 ), et aux annexes des règlements ultérieurs, en
vigueur jusqu'au 18 juillet 1969, fixant les restitutions
dans le secteur du lait et des produits laitiers, pour
les produits exportés en l'état .

Article 2

Pour la période du 29 juillet 1968 au 11 août 1968 ,
le numéro de la nomenclature utilisée pour les res­
titutions, la désignation de la marchandise ainsi que
le montant de la restitution, figurant de la 15e à la
20e rubrique ainsi que de la 28e à la 34e rubrique
de l' annexe du règlement (CEE) n° 1112/68 , modifié
par le règlement (CEE) n° 1162/68 , sont remplacés
respectivement par ceux figurant de la 15e à la
19e rubrique et de la 27e à la 33 e rubrique de l' an­
nexe du règlement (CEE) n° 1218/68 ( 5 ).

Toutefois , les montants de la restitution, devenus
ainsi applicables , ne peuvent pas être inférieurs à
ceux fixés pour les mêmes produits par le règlement
(CEE) n° 1112/68 .

Article 3

Pour la période du 29 juillet 1968 au 19 décembre
1968 , la première phrase du renvoi en bas de page
« (2 ) » figurant à l'annexe du règlement (CEE) n°
1 1 12/68 et aux annexes des règlements ultérieurs , en
vigueur jusqu'au 19 décembre 1968 , fixant les resti­
tutions dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers pour les produits exportés en l'état, est rem­
placée par la phrase suivante :

(») JO no L 185 du 29 . 7 . 1968 , p. 14 .
( 4 ) JO no L 192 du 2 . 8 . 1968 , p. 18 .
(5 ) JO no L 200 du 12 . 8 . 1968 , p. 1 .

H JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
( ? ) JO no L 328 du 30. 12 . 1969 , pag. 8 .
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« Pour le calcul de la teneur en matières grasses,
le poids du sucre ajouté n'est pas à prendre en
considération . »

Article 4

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 16 mars 1970.
Par la Commission

Le président
Jean REY
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RÈGLEMENT (CEE) N° 487/70 DE LA COMMISSION
du 16 mars 1970

abrogeant le règlement (CEE) n° 235/70 portant application du droit du tarif douanier
commun aux importations de certaines variétés d'oranges douces originaires d'Espagne

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu Ile traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 1541/.69 du Conseil, du
23 juillet 1969, relatif aux importations d'agrumes
originaires d'Espagne (*), et notamment son article 5 ,

considérant que le règlement (CEE) n° 235/70 de la
Commission, du 6 février 1970 ( 2 ) a appliqué le
droit du tarif douanier commun aux importa­
tions de certaines variétés d'oranges douces origi­
naires d'Espagne ;

considérant que, en vertu de l'article 4 deuxième
alinéa du règlement (CEE) n° 1541/69 , ce régime
reste en vigueur jusqu'au moment où les cours visés
à l'article 3 paragraphe 1 duidit règlement, affectés
des coefficients d'adaptation et diminués des frais
de transport et des taxes à l'importation autres que
droits de douane, demeurent, sur les marchés repré­
sentatifs de la Communauté ayant les cours les plus
bas, pendant trois jours de marché consécutifs, égaux
ou supérieurs au prix défini à l'article 2 du même
règlement ;

considérant que les coefficients d'adaptation, les frais
de transport et les taxes à l'importation autres que
droits de douane sont ceux prévus pour île calcul
des prix d'entrée visés au règlement n° 23 portant
établissement graduel d'une organisation commune
des marchés dans le secteur des fruits et légumes (3) ;

que la methode de calcul des taxes à l'importation
autres que droits de douane est, pour certains cas,
définie à l'article 3 paragraphe 2 du règlement (CEE)
n° 1541/69 ;

considérant que l'application de ces règles aux cours
constatés pour les oranges douces importées dans la
Communauté et originaires d'Espagne, conduit à
constater que les conditions prévues à l'article 4
deuxième alinéa du règlement (CEE) n° 1541 /69 sont
remplies pour les variétés visées à l'article 2 para­
graphe 1 c) du règlement (CEE) n° 2348/69 fixant les
prix de référence pour les oranges douces (4 ) ; qu'il
y a lieu, dès lors, d'abroger le règlement (CEE) n°
235/70 ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des fruits et légumes,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le règlement (CEE) n° 235/70 de la Commission, du
6 février 1970, portant application du droit du tarif
douanier commun aux importations de certaines
variétés d'oranges originaires d'Espagne, est abrogé.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des Communautés
européennes. Il prend effet à partir du 16 mars 1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 16 mars 1970.
Par la Commission

Le président
Jean REY

(4) JO no L 298 du 27. 11 . 1969, p. 22 .(*) JO no L 200 du 9. 8 . 1969, p. 1 .
(2) JO no L 30 du 7. 2 . 1970, p. 14 .
(») JO no 30 du 20. 4. 1962, p. 965/62.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 488/70 DE LA COMMISSION
du 16 mars 1970

modifiant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales (1 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2), et
notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (s), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2463/69, et notamment son article 12
paragraphe 4,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des produits transformés à base de céréales
et de riz, ont été fixés par le règlement (CEE) n°
365/70 (4), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 425/70 (5) ;

considérant que le prélèvement applicable au produit
de base, dernièrement fixé, s'écarte de la moyenne
des prélèvements de plus de 0,25 unité , de compte
par 100 kg de produit de base ; que les prélè­
vements actuellement en vigueur doivent, dès lors, en
vertu de l'article 1er du règlement (CEE) n° 1080/
68 (6), être modifiés conformément au tableau an­
nexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation des
produits transformés à base de céréales et de riz,
relevant du règlement (CEE) n° 1052/68 (7), et fixés
à l'annexe du règlement (CEE) n° 365/70 modifié,
sont modifiés conformément au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 17 mars
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 16 mars 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(6) JO no L 181 du 27. 7. 1968, p. 6.
C) JO no L 179 du 25 . 7. 1968, p. 8 .

(*) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67 .
(*) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3.
(») JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(«) JO no L 47 du 28 . 2. 1970, p. 19.
(«) JO no L 52 du 6. 3 . 1970, p. 24.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 16 mars 1970, modifiant les prélèvements applicables à
l'importation des produits transformés à base de céréales et de riz

Prélèvements en U.C./100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M.)

E.A.M.A.
P.T.O.M.

11.01 K Farine de sorgho ou de dari (*)
Gruaux et semoules de sorgho ou de dari ( 1 )
Grains mondés de sorgho ou de dari (*)
Grains perlés de sorgho ou de dari (*)
Grains de sorgho ou de dari seulement concassés ou aplatis H
Flocons de sorgho ou de dari (*)

4,308
4,308
6,615
6,615
4,308
7,660

4,058
4,058
6,365
6,365
4,058
7,160

11.02 A IX

11.02 B VIII

11.02 C VIII

11.02 D VIII

11.02 E IX

(i) Pour la distinction entre les produits des nos 11.01 et 11.02, d'une part, et ceux de la sous-position 23.02 A, d'autre part, sont considérés
comme relevant des n>a 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon supérieure à 45 % (en poids) sur matière sèche,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière sèche, inférieure ou égale à 2 % pour les graines de sorgho et de dari .
Les germes de céréales, même en farine, relèvent en tout cas du n* 11.02.
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 27 février 1970

relative à la fixation du prix minimum du beurre pour la vingt-deuxième adjudication
particulière effectuée dans le cadre de l'adjudication permanente visée au règlement

(CEE) n° 1659/69

(Les textes en langues allemande, française et néerlandaise sont les seuls faisant foi)

(70/ 193 /CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2622/69 (2 ), et notamment son article 6
paragraphe 7,

vu le règlement (CEE) n° 985/68 du Conseil , du
15 juillet 1968 , établissant les règles générales régis­
sant les mesures d'intervention sur le marché du
beurre et de la crème de lait ( 3 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 1211 /69 (4), et no­
tamment son article 7 bis,

considérant que, au titre de l'article 3 du règlement
(CEE) n° 1659/69 de la Commission, du 22 août
1969, relatif à des adjudications permanentes pour
le beurre de stock détenu par les organismes d'inter­
vention, modifiant notamment le règlement (CEE) n°
1033 /69 et clôturant l' adjudication permanente visée
au règlement (CEE) n° 1034/69 (5 ), modifié en der­

nier lieu par le règlement (CEE) n° 194/70 (6 ), ces
organismes d'intervention ont mis en adjudication
permanente certaines quantités de beurre qu' ils dé­
tiennent ;

considérant que cette mise en adjudication est effec­
tuée conformément aux dispositions du règlement
(CEE) n° 1033/69 de la Commission, du 3 juin 1969,
relatif à la vente par adjudication de beurre à prix
réduit à certaines industries de transformation expor­
tatrices ( 7 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2181/69 (8 ) ; que l'article 11 de ce règle­
ment prévoit que, compte tenu des offres reçues
pour chaque adjudication particulière, un prix mini­
mum de vente doit être fixé ;

considérant que, en raison des offres faites lors de
la vingt-deuxième adjudication particulière, de la
situation des marchés et du fait qu'il s'agit de beurre
destiné à certaines industries de transformation ex­
portatrices , il convient de fixer le prix minimum
au niveau visé ci-dessous ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion du lait et des produits laitiers,

(*) JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
(2 ) JO no L 328 du 30. 12 . 1969, p. 8 .
(3 ) JO no L 169 du 18 . 7. 1968 , p. 1 .
(4 ) JO no L 155 du 28 . 6. 1969, p. 13 .
(5 ) JO no L 211 du 23 . 8 . 1969, p. 16 .

(«) JO no L 27 du 4. 2 . 1970, p. 1 .
(7 ) JO no L 136 du 6. 6 . 1969 , p. 1 .
( 8) JO no L 276 du 1 . 11 . 1969 , p. 49 .
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION : Article 2

La république fédérale d'Allemagne, la République
française et le royaume des Pays-Bas sont destina­
taires de la présente décision .

Fait à Bruxelles, le 27 février 1970 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

Article premier

Pour la vingt-deuxième adjudication particulière,
effectuée au titre du règlement (CEE) n° 1659/69 et
se terminant le 24 février 1970, le prix minimum à
retenir pour l'attribution de l'adjudication est fixé à
25,00 U.C./100 kg.
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 27 février 1970

relative à la fixation du prix minimum du beurre pour la dix-huitième adjudication
particulière effectuée dans le cadre de l'adjudication permanente visée au règlement

(CEE) n° 1871/69

(Le texte en langue française est le seul faisant foi )

(70/ 194/CEE)

adjudication particulière, un prix minimum de vente
doit être fixé ;

considérant que, en raison des offres faites lors de la
dix-huitième adjudication particulière, de la situation
des marchés et du fait qu'il s'agit de beurre destiné
à la fabrication de certains mélanges de graisses, il
convient de fixer le prix minimum de vente au
niveau visé ci-dessous ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion du lait et des produits laitiers,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2622/69 ( 2 ), et notamment son article 6
paragraphe 7,

vu le règlement (CEE) n° 985/68 du Conseil , du
15 juillet 1968 , établissant les règles générales régis­
sant les mesures d'intervention sur le marché du
beurre et de la crème de lait (8), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 1211/69 (4), et no­
tamment son article 7 bis,

considérant que, au titre de l'article Ie1 du règle­
ment (CEE) n° 1871/69 de la Commission, du 22
septembre 1969, relatif à une adjudication perma­
nente pour des matières grasses provenant du lait,
destinées à la fabrication de mélanges de graisses et
détenues par les organismes d'intervention allemand,
français et néerlandais (5), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 194/70 (6), les organismes d'in­
tervention français et néerlandais ont mis en adjudi­
cation permanente certaines quantités de beurre qu' ils
détiennent ;

considérant que cette mise en adjudication est effec­
tuée conformément aux dispositions du règlement
(CEE) n° 1732/69 de la Commission, du 1er septem­
bre 1969, relatif à des adjudications permanentes
pour l'écoulement de matières grasses provenant du
lait destinées à la fabrication de mélanges de grais­
ses ( 7 ), modifié en dernier lieu par le règlement (CEE)
n° 2308 /69 (8) ; que l'article 11 de ce règlement pré­
voit que, compte tenu des offres reçues pour chaque

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la dix-huitième adjudication particulière, effec­
tuée au titre du règlement (CEE) n° 1871/69 et se
terminant le 24 février 1970, le prix minimum à
retenir pour l'attribution de l'adjudication est fixé à
12,50 U.C./100 kg.

Article 2

La République française est destinataire de la pré­
sente décision .

Fait à Bruxelles, le 27 février 1970 .

Par la Commission

Le président
Jean REY

(») JO no L 148 du 28 . 6 . 1968, p. 13 .
( 2 ) PB nr. L 328 du 30. 12 . 1969, p. 8 .
3) JO no L 169 du 18 . 7. 1968, p. 1 .
4 ) JO no L 155 du 28 . 6. 1969, p. 13 .
5) JO no L 238 du 23 . 9 . 1969, p. 7.
8) JO no L 27 du 4. 2. 1970, p. 1 .
7) JO no L 222 du 2. 9 . 1969, p. 1 .
8) IO no L 293 du 21 . 11 . 1969, p. 29.
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 27 février 1970

relative à la fixation du prix minimum du lait écrémé en poudre pour la trente et
unième adjudication particulière effectuée conformément au règlement (CEE) n° 1286/69

(Les textes en langues allemande et française sont les seuls faisant foi )

(70/195/CEE)

considérant que les stocks de lait écrémé en poudre
visé sous b ) de ladite disposition sont épuisés et que,
dès lors , il convient de ne plus fixer un prix minimum
de vente pour ce lait écrémé en poudre ; qu'en outre,
en raison des offres faites lors de la trente et unième
adjudication particulière, de la situation des marchés
et de la destination particulière du lait écrémé en
poudre, il convient de fixer le prix minimum de
vente au niveau visé ci-dessous ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2622/69 ( 2 ), et notamment son article 7 pa­
ragraphe 5 et son article 35 ,

considérant que, au titre de l'article 1 er du règlement
(CEE) n° 1286/69 de la Commission , du 3 juillet
1969 , relatif à des adjudications permanentes pour le
lait écrémé en poudre destiné à la transformation en
aliments composés pour les porcs ou la volaille et
détenu par les organismes d'intervention belge, alle­
mand, français et néerlandais ( 3 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 194/70 (4 ), ces orga­
nismes d'intervention mettent en adjudication per­
manente certaines quantités de lait écrémé en pou­
dre qu'ils détiennent ;

considérant que cette mise en adjudication est effec­
tuée, sauf dispositions contraires prévues par le rè­
glement (CEE) n° 1286/69 , conformément aux dispo­
sitions du règlement (CEE) n° 1285/69 de la Com­
mission, du 3 juillet 1969 , relatif aux dispositions
pour l'adjudication permanente de lait écrémé en
poudre destiné à la transformation en aliments com­
posés pour l'alimentation des porcs ou de la volaille
et détenu par les organismes d'intervention ( 5 ), mo­
difié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2482/
69 ( 6 ) ; que l'article 4 a ) du règlement (CEE) n° 1286/
69 prévoit que, compte tenu des offres reçues pour
chaque adjudication particulière, un prix minimum
de vente doit être fixé pour chaque destination visée
à l'article 2 paragraphe 2 du règlement (CEE) n°
1285/69 tant pour le lait écrémé en poudre visé à
l'article 1 er paragraphe 2 sous a ) que pour celui visé
à l'article 1 er paragraphe 2 sous b) du règlement
(CEE) n° 1286/69 ;

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la trente et unième adjudication particulière,
effectuée au titre du règlement (CEE) n° 1286/69 et
dont le délai pour la présentation des offres a expiré
le 24 février 1970, le prix minimum de vente à retenir
pour l'attribution de l'adjudication est fixé, pour
les deux destinations du lait écrémé en poudre visé
à l' article 2 paragraphe 2 du règlement (CEE) n°
1285/69 , à 10,50 U.C./100 kg de lait écrémé en
poudre visé à l'article 1 er paragraphe 2 sous a ) du
règlement (CEE) n° 1286/69 .

Article 2

La république fédérale d'Allemagne et la République
française sont destinataires de la présente décision .

Fait à Bruxelles, le 27 février 1970.
Par la Commission

Le président
Jean REY

(!) JO no L 148 du 28 . 6. 1968 , p. 13 .
( 2 ) JO no L 328 du 30 . 12 . 1969, p. 8 .
( 3) JO no L 162 du 4. 7 . 1969, p. 27.
(4 ) JO no L 27 du 4. 2 . 1970, p. 1 .
(5 ) JO n° L 162 du 4. 7. 1969, p. 22 .
(•) JO no L 312 du 12. 12 . 1969, p. 39.
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 4 mars 1970

autorisant la République italienne à exclure du traitement communautaire les tissus de
soie ou de bourre de soie (schappe), de la position 50.09 du tarif douanier commun
originaires de la république populaire de Chine et de la Corée du Nord et mis en libre

pratique dans les autres États membres
(Le texte en langue italienne est le seul faisant foi )

(70/196/CEE)

autres États membres apporteraient la coopération
nécessaire ;

considérant que, dans ces conditions , il y a lieu
d'étendre aux produits originaires de la république
populaire de Chine et de la Corée du Nord l'applica­
tion des mesures de protection au titre de l'article
115 alinéa 1 , autorisées par la décision de la Com­
mission du 17 février 1970,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne et notamment son article 115 alinéa 1 ,
vu la décision de la Commission, du 17 février 1970,
autorisant la République italienne à exclure du traite­
ment communautaire divers produits du secteur de la
soie et notamment les tissus de soie ou de bourre de
soie (schappe ), de la position 50.09 du tarif douanier
commun, originaires des pays de l'Est, de la Corée
du Sud, du Japon et de Hong Kong, et mis en libre
pratique dans les autres États membres ,
vu la communication de la représentation perma­
nente de l' Italie, du 27 février 1970, confirmée par
télex du 28 février 1970, demandant l'ex­
tension de la décision du 17 février 1970 aux tissus
de soie ou de bourre de soie (schappe), de la position
50.09 du tarif douanier commun, originaires de la
république populaire de Chine et de la Corée du
Nord,

considérant que les disparités dans les mesures de
politique commerciale constatées pour ces tissus entre
l' Italie, d'une part, et les autres États membres , d'au­
tre part, existent également pour les produits origi­
naires de la république populaire de Chine et de
Corée du Nord, et qu'elles provoquent des détour­
nements de trafic ;

considérant que ces détournements de trafic empê­
chent l'exécution des mesures de politique commer­
ciale adoptées par l' Italie à l'égard des pays tiers en
cause et sont susceptibles de provoquer des difficultés
économiques ;

considérant qu'il n'est pas possible, à l'heure actuelle,
de mettre en œuvre les méthodes par lesquelles les

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

La décision de la Commission, du 17 février 1970 .
autorisant la République italienne, au titre de l'arti­
cle 115 alinéa 1 du traité, à exclure du traitement
communautaire les tissus de soie ou de bourre de
soie (schappe), de la position 50.09 du tarif douanier
commun, originaires de certains pays tiers et mis en
libre pratique dans les autres États membres , est
applicable aux mêmes produits lorsqu'ils sont origi­
naires de la république populaire de Chine et de la
Corée du Nord.

Article 2

La République italienne est destinataire de la pré­
sente décision .

Fait à Bruxelles, le 4 mars 1970 .

Par la Commission

Le président

Tean REY



EURONORM

La Commission des Communautés européennes (C.E.C.A.) a publié les nouveaux EURONORM
suivants :

Prix en unités de compte A.M.E.
(1 unité de compte A.M.E. — 1 US dollar)

EURONORM 28-69 Tôles et bandes en aciers non alliés pour chaudières et appareils soumis à
pression — nuances et qualités 0,85

EURONORM 30-69 Demi-produits pour forge en aciers de construction d'usage général — nuances
et qualités 0,85

EURONORM 31-69 Demi-produits pour forge — tolérances sur les dimensions, la forme et le poids 0,50
EURONORM 46-68 Feuillards à chaud en acier doux non alliés — Norme de qualité, prescriptions

générales 1,00
EURONORM 47-68 Feuillards à chaud en aciers de construction d'usage général — Norme de

qualité 1,15
EURONORM 67-69 Plats à boudin laminés à chaud 0,35
EURONORM 79-69 Définitions et classification des produits sidérurgiques par formes et dimensions 0,85
EURONORM 80-69 Aciers pour armatures passives du béton — Prescriptions de qualité 0,85
EURONORM 81-69 Ronds à béton lisses laminés à chaud — Dimensions, poids, tolérances .... 0,35

Circulaire Échantillons types pour les analyses chimiques des produits sidérurgiques . . 0,85
d'information n* 1

Nous reproduisons ci-après la liste de tous les EURONORM publiés jusqu'à présent :

EURONORM 1-55 Fontes et ferro-alliages 1,15
EURONORM 2-57 Essai de traction pour l'acier 0,85
EURONORM 3-55 Essai de dureté Brinell pour l'acier 0,50
EURONORM 4-55 Essai de dureté Rockwell échelles B et C pour l'acier 0,50
EURONORM 5-55 Essai de dureté Vickers pour l'acier 0,50
EURONORM 6-55 Essai de pliage pour l'acier 0,50
EURONORM 7-55 Essai de résilience Charpy pour l'acier 0,50
EURONORM 8-55 Valeurs de conversion approximatives de la durée et de la résistance à la

traction de l'acier 0,50
EURONORM 9-55 Valeurs de conversion approximatives des allongements après rupture de l'acier 0,35
EURONORM 10-55 Valeurs de conversion approximatives des résiliences de l'acier 0,35
EURONORM 11-55 Essai de traction sur tôles et feuillards en acier d'une épaisseur de 0,5 mm

inclus à 3 mm exclu 0,70
EURONORM 12-55 Essai de pliage des tôles et feuillards en acier d'épaisseur inférieure à 3 mm . 0,50
EURONORM 13-55 Essai de pliage alterné des tôles et feuillards en acier d'épaisseur inférieure

à 3 mm 0,50 i
EURONORM 14-67 Essai d'emboutissage à flans bloqués 0,50
EURONORM 15-57 Fil-machine en acier non allié destiné au tréfilage et au laminage à froid —

Examen de la surface 0,35
EURONORM 16-57 Fil-machine en acier non allié destiné au tréfilage et au laminage à froid —

Nuances et qualités 0,70
EURONORM 17-57 Fil-machine en acier non allié destiné au tréfilage et au laminage à froid —

Dimensions et tolérances 0,50
EURONORM 18-57 Prélèvement et préparation des échantillons et des éprouvettes 0,50
EURONORM 19-57 Poutrelles IPE — Poutrelles à ailes parallèles 0,35
EURONORM 20-60 Définition et classification des nuances d'aciers 0,35
EURONORM 21-62 Conditions générales techniques de livraison pour les produits en acier .... 0,50
EURONORM 24-62 Poutrelles normales et profilés en U normaux — Tolérances de laminage . . . 0,35
EURONORM 25-67 Profilés, laminés marchands, tôles et larges bandes de 3 mm et plus, larges

plats, en aciers de construction d'usage général — nuances et qualités .... 1,00
EURONORM 26-63 Essais conventionnels de dureté Rockwell pour tôles et feuillards minces en

acier 0,50
EURONORM 27-62 Désignation conventionnelle des aciers 0,70
EURONORM 32-66 Tôles minces en acier doux non allié pour emboutissage ou pliage à froid —

Norme de qualité 1 00



EURONORM 34-62 Poutrelles à larges ailes à faces parallèles — Tolérances de laminage .... 0,35
EURONORM 35-62 Barres et laminés marchands d'usage courant — Tolérances de laminage . . . 0,35
EURONORM 36-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du carbone total

dans les aciers et les fontes
Méthode gravimétrique après combustion dans un courant d'oxygène . . . 0,50

EURONORM 37-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du carbone total
dans les aciers et les fontes
Méthode gazométrique après combustion dans un courant d'oxygène . . . 0,85

EURONORM 38-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du carbone de
trempe t; du graphite dans les aciers et les fontes
Méthodes gravimétrique et volumétrique après combustion dans un courant
d'oxygène 0,35

EURONORM 39-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du manganèse dans
les aciers et les fontes
Méthode titrimétrique après oxydation au persulfate 0,50

EURONORM 40-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du silicium total dans
les aciers et les fontes
Méthode gravimétrique 0,50

EURONORM 41-65 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du phosphore dans
les aciers et les fontes — Méthode alcalimétrique 0,70

EURONORM 42-66 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques. Dosage du soufre dans les
^ aciers et les fontes. Méthode après combustion dans un courant d'oxygène . . 0,70

EURONORM 44-63 Poutrelles IPE laminées à chaud — Tolérances de laminage 0,35
EURONORM 45-63 Essai de choc sur éprouvette bi-appuyée à entaille en V 0,50
EURONORM 48-65 Feuillards laminés à chaud en aciers non alliés — Tolérances sur les dimen­

sions, la forme et le poids 0,50
EURONORM 52-67 Vocabulaire du traitement thermique 6,35
EURONORM 53-62 Poutrelles à larges ailes à face parallèles 0,35
EURONORM 54-63 Petits fers U laminés à chaud 0,35
EURONORM 55-63 Fers T à ailes égales et à coins arrondis laminés à chaud 0,35
EURONORM 56-65 Cornières à ailes égales et à coins arrondis laminées à chaud 0,50
EURONORM 57-65 Cornières à ailes inégales et à coins arrondis laminées à chaud 0,50
EURONORM 58-64 Plats laminés à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 59-64 Carrés laminés à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 60-65 Ronds laminés à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 65-67 Barres rondes laminées à chaud 0,35
EURONORM 66-67 Demi-ronds et demi-ronds aplatis, laminés à chaud 0,35
EURONORM 76-66 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques. Dosage du silicium dans les

aciers et les fontes. Méthode spectrophotométrique 0,50
EURONORM 77-63 Fer noir et fer blanc en feuilles — Normes de qualité 0,85
EURONORM 78-63 Fer noir et fer blanc en feuilles — Tolérances sur dimensions 0,70

Ces publications peuvent être obtenues dans les pays membres par l'intermédiaire des instituts nationaux
de normalisation, à savoir :

Beuth-Vertrieb GmbH
Burggrafenstr. 4-7, 1 Berlin 30
Institut belge de normalisation — IBN —
29, avenue de la Brabançonne, Bruxelles 4
Association française de normalisation — AFNOR —
Tour Europe, 92 Courbevoie
Ente Nazionale Italiano di Unificazione — UNI —
Piazza A. Diaz, 2, Milan
Nederlands Normalisatie-Instituut — NNI —
Rijswijk (ZH), Polakweg 5

Pour la république fédérale d'Allemagne

Tour la Belgique et le Luxembourg :

Pour la France :

Pour l'Italie :

Pour les Pays-Bas :

Les intéressés résidant dans les pays tiers sont priés de s'adresser à l'Office central de ventes des publica­
tions des Communautés européennes, 37, rue Glesener à Luxembourg.



SÉRIE « STATISTIQUES SOCIALES »

n° 6/1969

POPULATION ET FORCES DE TRAVAIL

Résultats de l'enquête communautaire par sondage sur les forces de travail effectuée
en 1968 dans les pays de la Communauté selon des méthodes et définitions communes .

La brochure contient une analyse de la population et de son activité, des personnes à
la recherche d'un emploi et en chômage, des personnes ayant un emploi, de l'emploi
féminin et de l'emploi des jeunes ainsi qu'une importante documentation statistique
donnant les résultats détaillés pour la Communauté, les pays et les régions .

Édition quadrilingue, 350 pages .
Prix par numéro : FF 11,10 , FB 100.

Les commandes sont à adresser aux bureaux de vente dont les adresses sont indiquées
au verso de la couverture du présent Journal officiel .
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